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L’Association des parents d’élèves et étudiants du Congo (Apeec) a interpellé, lors de son assemblée 
générale tenue à Brazzaville, le gouvernement sur la situation des étudiants restés longtemps en attente 
des passeports.
Elle souligne « l’impérieuse nécessité » pour les pouvoirs publics de mettre en place une task-force afi n 
de trouver une issue heureuse au « cauchemar » que vivent les étudiants attendus dans les universités 
étrangères, notamment françaises.
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DÉLIVRANCE DES PASSEPORTS 

L’Apeec interpelle 
le gouvernement

ASSISTANCE ALIMENTAIRE

Le Japon appuie le programme 
des cantines scolaires

L’ambassadeur du Japon en 
République du Congo, Minami 
Hiro, a signé, le 2 septembre, 
avec la représentante du Pro-
gramme alimentaire mondial 
(PAM) au Congo, Anne Claire 
Mouillez, en présence du mi-
nistre de l’Enseignement tech-
nique, Ghilslain Thierry Man-
guessa Ebome, l’échange de 
notes relatives à l’assistance 
alimentaire de son pays en ap-
pui au programme des cantines 
scolaires.
D’un montant de près d’un mil-
liard FCFA, cette assistance 
permettra au PAM de fournir 
des vivres destinés à assurer un 
repas quotidien durant toute 
l’année scolaire 2022-2023 
dans 408 écoles primaires ré-
parties dans sept départements 
du Congo.                           Page 5

FOOTBALL 

La Fécofoot à la croisée 
des chemins
Le président de la Fédéra-
tion congolaise de football 
(Fécofoot), Jean Guy Blaise 

Mayola, a été réélu le 2 sep-
tembre à l’issue d’une assem-
blée générale élective pour 

DISTINCTION 

Baudouin Mouanda 
remporte le Prix 
« Roger Pic 2022 »  
Le photographe congolais, Bau-
douin Mouanda, a été désigné 
prix « Roger Pic 2022 », le 1er 
septembre, pour son portfolio 
« Ciel de saison », un travail docu-
mentaire et artistique qui met en 
lumière les intempéries résultant 
du changement climatique.
Premier photographe d’origine 
africaine à remporter ce prix ini-
tié par la Société civile des au-
teurs multimédias en hommage 
au grand photographe, réalisa-
teur et militant du droit d’auteur, 
l’artiste s’est réjoui du fait que le 
Congo, à travers la photographie, 
arrive à attirer l’attention en sen-
sibilisant les populations au phé-
nomène naturel que connaissent 
l’Afrique et le reste du monde.
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Le délégué de la Fifa remettant le fanion au président de la Fecofoot

un nouveau mandat de quatre 
ans. Il est appelé à relever de 
grands défi s parmi lesquels la 
professionnalisation du foot-
ball congolais, la formation 
des jeunes, l’augmentation de 
la subvention octroyée aux 
clubs d’élite, de la ligue 2 et 
du football féminin. La nou-
velle équipe dirigeante de la 
Fécofoot est tenue de redorer 
le blason du football national 
terni par des défaites répé-
tées des Diables rouges et des 
clubs nationaux engagés en 
compétitions africaines.  
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ÉDITORIAL

Stabilité
On dissertera longtemps encore sur 

les dysfonctionnements du processus 
électoral comme il en a été question lors des 

législatives et locales de juillet dernier. De façon 
générale, le souhait des acteurs politiques et de 
toutes les composantes de la société congolaise 
est que ce processus soit plus performant de 
telle sorte que les dénonciations de fraudes 
entendues au moment des votes laissent place à 
une compétition moins décriée. 

En même temps, il est une avancée significative sur 
laquelle on pourrait s’appuyer pour observer qu’un 
progrès s’accomplit dans le sens de la consolidation 
des acquis démocratiques. Le fait en effet que 
les élections soient convoquées dans les délais 
prescrits par les textes en vigueur et ceci depuis une 
bonne vingtaine d’années est la preuve, à quelques 
exceptions près, d’une volonté partagée par tous de 
civiliser autant que faire se peut la compétition pour 
le pouvoir.

Et l’on a vu comment après le renouvellement des 
mandats des députés à l’Assemblée nationale, en 
application des règlements régissant la chambre 
basse du Parlement, les élus ont sereinement 
constitué les principales instances appelées à en 
régir le fonctionnement. Ne passons pas sous silence 
cet aboutissement paisible, sans doute l’expression 
d’une stabilité intérieure en marche dans un pays 
exposé les années passées à une avalanche de crises 
sociopolitiques générées par le fait électoral.

S’il n’y a pas lieu pour l’heure, d’aller vite en 
besogne en se disant que l’on maîtrise désormais les 
inconnus du champ politique, il est, en revanche, 
tout à fait louable de prendre acte des petits pas en 
avant décrits plus haut. Tout autour de nous, et ce 
n’est pas pour se satisfaire du malheur d’autrui, les 
élections continuent d’être un moment de grande 
incertitude. Nous-mêmes l’avons vécu pendant une 
assez longue période pour ne pas installer les garde-
fous essentiels à la consolidation de la paix et de la 
cohésion nationale à l’appui de la petite distance 
parcourue et de la longue histoire à venir.

Les Dépêches de Brazzaville

Ils sont au total neuf directeurs centraux 
et une vingtaine de chefs de service et de 
bureau à avoir pris leurs fonctions. Ces 
services découlent de trois directions gé-
nérales, à savoir la direction générale du 
contrôle d’Etat, la direction générale de 
la qualité du service public et celle de la 
lutte contre les antivaleurs dans l’admi-
nistration publique, dont les animateurs 
seront nommés par décret présidentiel. 
L’équipe a pour mission principale de 
bâtir, sur orientation de la tutelle, des 
stratégies efficientes et d’initier des ac-
tions plus orientées afin de mieux me-
ner le combat contre les comportements 
déviants au sein de l’administration pu-
blique.
S’adressant aux promus, le ministre du 
Contrôle d’Etat les a exhortés à bien 
remplir les différentes missions qui leur 

sont confiées, de manière à ce que les 
résultats attendus par l’ensemble des 
Congolais soient palpables. Pour ce faire, 
il les a appelés au professionnalisme.  
« Chacun de vous est appelé à gérer 
des collaborateurs. Chaque directeur 
central a sous sa tutelle quatre chefs 
de service et des chefs de bureau pour 
bien exécuter la mission qui lui est 
assignée. Après que vous ayez sui-
vi des formations spécifiques, nous 
vous ferons prêter serment devant les 
juridictions. A ce titre, vous serez as-
treints à la discussion, la confidentia-
lité et à l’éthique professionnelle, car 
vous êtes appelés à collaborer avec des 
grands administrateurs pour discuter 
des choses secrètes. Moi-même je vous 
aurai à l’œil », a souligné Jean Rosaire 
Ibara.

Firmin Oyé

MINISTÈRE DU CONTRÔLE D’ETAT 

Une équipe choc pour impulser la lutte 
contre les antivaleurs
Le ministre du Contrôle d’Etat, de la Qualité du service public et de 
la Lutte contre les antivaleurs dans l’administration publique, Jean 
Rosaire Ibara, a installé, le 1er septembre, dans leurs fonctions les 
directeurs centraux et chefs de services nommés récemment. C’est 
la principale équipe qui sera à la manœuvre pour impulser la lutte 
contre le détournement des deniers publics et autres antivaleurs dans 
l’administration publique.  

Jean Rosaire Ibara s’adressant aux cadres promus/ Adiac
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Il était entré dans l’histoire, à 
la fin des années 80, comme 
le père de la Perestroïka et de 

la glasnost, deux concepts por-
teurs d’espoir et d’amertume se-
lon l’angle à partir duquel on était 
donné à les considérer. Pour les 
rivaux de l’Ouest, dont c’était à 
peu près le rêve-voir l’empire so-
viétique s’écrouler avec lui toutes 
les certitudes l’ayant entouré sept 
décennies durant - enfin la partie 
était gagnée. Pour les nostalgiques 
d’un certain internationalisme 
prolétarien, et ils pouvaient être 
nombreux dans le pays même et à 
travers le monde, la rancœur avait 
pris corps, tenace.   

Décédé le 30 août, à l’âge de 91 
ans, Mikhaïl Gorbatchev était 
aussi le dernier dirigeant de l’ex-
Union des républiques socialistes 
soviétiques (URSS), mais peut-
être pas le dernier soviétique. Il 
avait gravi les échelons du parti 
communiste un par un, de la pe-
tite cellule locale au sommet de la 
hiérarchie étatique selon les rites 

immuables de la doctrine en place. 
Puis il a enfreint en quelque sorte 
les normes établies abattant l’une 
après l’autre le restant de poutres 
grâce auxquelles, en dépit du 
contexte général devenu délétère, 
quelques gardiens du temple es-
péraient sauver l’essentiel. On se 
souvient de la tentative du putsch 
du vice-président Guennadi Ia-
naïev en 1991.

La perestroïka et la glasnost, no-
tions russes de « réforme » et 
« transparence » avaient abouti, 
cela vaut le coup de le rappeler, 
à la dislocation de l’Union sovié-
tique. Tous les pays d’Europe de 
l’est qui lui étaient liés politique-
ment, économiquement et straté-
giquement prirent leur distance, 
puis leurs indépendances dans 
l’euphorie accompagnant toutes 
les grandes débâcles. On avait as-
sisté aux mêmes manifestations à 
la fin de l’ère coloniale, à la suite 
des défaites subies par les grandes 
puissances quand elles n’étaient 
pas parvenues à atteindre leurs 

objectifs dans les conflits contre 
de petits Etats tiers.

La fin de la guerre froide entre 
l’Est et l’Ouest était arrivée à son 
heure, pourrait-on dire. Mais la 
victoire du capitalisme sur le com-
munisme ne s’étant pas produite 
à la suite d’un conflit armé, l’histoire 
retient plutôt les « bienfaits » du vent 
venu de l’est. C’est bien, en effet, grâce 
à la fin de l’Union soviétique que l’on 
a assisté à la chute du mur de Berlin, 
en 1989, plus tard à la réunification de 
l’Allemagne, et en même temps à l’en-
gagement de nombreux pays africains 
sur la voie de la démocratie pluraliste. 
A quelque chose malheur est bon, dit-
on !

Après, il faut savoir garder les 
pieds sur terre. Il est clair que Gor-
batchev avait hérité d’un système 
politique miné de l’intérieur par 
sa lourdeur, et de l’extérieur par 
l’activisme du camp adverse, celui 
de l’économie du marché. Parallè-
lement, le démantèlement à grand 
fracas des régimes satellites a lais-

sé un goût d’inachevé, en particu-
lier quand il s’est agi de trouver un 
terrain d’entente entre le camp oc-
cidental vainqueur, chapeauté par 
les Etats-Unis, première puissance 
mondiale, et la Russie, dépositaire 
de l’actif et du passif de l’ex-URSS, 
partant d’un siège permanent au 
conseil de sécurité de l’Onu.

Toute proportion gardée, ce goût 
d’inachevé est peut-être l’une des 
causes lointaines du conflit actuel 
en Ukraine. On peut néanmoins 
croire qu’en leur temps, Mikhaïl 
Gorbatchev et Ronald Reagan au-
raient mis en avant la diplomatie 
dans ce qu’elle offre contre la rhé-
torique guerrière. C’était l’époque 
où conscients des risques qu’ils fe-
raient courir à la communauté des 
nations en cas de conflit ouvert 
entre eux, les dirigeants des pays 
nantis d’arsenaux destructeurs 
privilégiaient la concertation. Mais 
aujourd’hui, malheureusement, la 
diplomatie a échoué.

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Le dernier soviétique? 

Placé sur le thème « Le contrôle 
d’Etat, la qualité du service public 
et la lutte contre les antivaleurs : 
trois outils au service de la perfor-
mance de l’action publique », ce 
séminaire atelier a été le bienve-
nu pour les animateurs de ce mi-
nistère nouvellement créé. Selon 
son animateur principal, Jean-Ro-
saire Ibara, ce ministère est un 
département transversal qui 
mène des activités œuvrant dans 
l’amélioration de la performance 
de l’action publique et déploie 
ses outils dans l’ensemble de l’ad-
ministration publique. Il a égale-
ment rappelé le caractère vital de 
son ministère, au regard de ses 
missions de contrôle, d’optimisa-
tion des processus administratifs 
et la lutte contre les antivaleurs. 
Visant la performance de l’action 
publique, le ministère du Contrôle 
d’Etat, de la Qualité du service 
public et de la Lutte contre les 
antivaleurs dans l’administra-
tion publique a circonscrit ses 
actions en quatre axes. Il s’agit, 
entre autres, de la gestion des po-
litiques, programmes et projets ; 
la gestion des finances publiques, 
avec pour objectif la sécurisation 
des recettes publiques, la rationa-
lisation des dépenses publiques et 
la maîtrise des dettes publiques. 

Les deux autres axes étant la 
gestion des ressources humaines 
publiques, avec pour objectif l’op-
timisation du management des 
ressources humaines de l’Etat et 
l’offre de service public dont l’ob-
jectif est l’amélioration de l’expé-
rience usager.
« Au moment où nous nous ap-
prêtons à engager ce noble chan-
tier, nous avons estimé qu’il était 
dans l’ordre des choses d’or-
ganiser cet atelier de renforce-
ment des capacités autour des 
contours de notre approche du 
contrôle d’Etat, de la qualité du 
service public et de la lutte contre 

les antivaleurs dans l’adminis-
tration publique », a rappelé le 
ministre Jean-Rosaire Ibara.

Les chantiers prioritaires du 

ministère

Evoquant les priorités, le ministre 
a cité la relecture des textes 
actuels, afin de supprimer les 
sources possibles d’ambiguïté ou 
de double emploi dans l’action des 
corps et organes de contrôle, et 
mieux préciser les domaines d’in-
tervention de chaque corps ou or-
gane de contrôle. La revue appro-
fondie de l’organisation actuelle 
et des procédures appliquées par 

les corps de contrôle, l’évaluation 
de leurs performances et l’émis-
sion de recommandations perti-
nentes pour accroître l’efficacité 
de la fonction de contrôle, reste 
également un des chantiers prio-
ritaires.  Il prévoit aussi l’examen 
approfondi des textes régissant 
les principaux organes concernés 
par la lutte contre les antivaleurs 
dans l’administration publique ; la 
création d’un corps des contrô-
leurs et auditeurs internes d’Etat 
assermentés. Il y aura ensuite 
la définition d’un cursus et des 
prérequis pour les postulants, ac-
centuation et « recentrage » de la 

formation des contrôleurs.
Il s’agira, par ailleurs, de la mise en 
place des éléments d’un contrôle 
interne efficace, action de forma-
tion des membres des organes 
dirigeants, redéfinition des mo-
dalités de choix des dirigeants 
des établissements publics, des 
entreprises du secteur public et 
parapublic. Sont aussi prévues, la 
mise en place du Système intégré 
du contrôle d’Etat ainsi que l’éla-
boration de la stratégie nationale 
de la promotion de bonne gou-
vernance et de lutte contre les 
antivaleurs dans l’administration 
publique de concert avec les prin-
cipaux organes concernés par la 
lutte contre les antivaleurs. 
« Cette démarche permettra éga-
lement de remporter la douzième 
bataille du programme d’action 
du gouvernement selon laquelle 
: Il n’y aura pas d’avenir pros-
père pour le Congo sans bonne 
gouvernance. Ce travail est tita-
nesque et de très haute facture. 
C’est pourquoi, il nécessite la 
mobilisation des compétences 
pointues en matière de contrôle 
proprement dit, de management 
de la qualité et de la répression 
des antivaleurs », a rappelé le mi-
nistre. 

Parfait Wilfried Douniama

MINISTÈRE DU CONTRÔLE D’ETAT

Les cadres s’imprègnent  
des outils de performance de l’action publique 
Le ministère du Contrôle d’Etat, de la Qualité du service public et de la Lutte contre les 
antivaleurs dans l’administration publique a organisé, les 2 et 3 septembre, à Brazzaville, un atelier 
de renforcement des capacités de ses directeurs centraux, départementaux et chefs de services.  

La séance de travail/Adiac
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L’Association Internationale de Développement 
en sigle « IDA » a accordé un prêt initial de dix 
millions quatre-cent mille Euros (10 400 000 
équivalents à 11 310 000 USD) au Gouverne-
ment de la République du Congo ain de l’ac-
compagner dans ses efforts de relever les déis 
de santé publique. Ce prêt, qui couvre la période 
de 2020 à 2023, soit trois (03) ans est destiné à 
appuyer la mise en œuvre de certaines activités du 
plan national de riposte contre COVID-19.

Depuis le début de la pandémie, des progrès 
importants dans le domaine des sciences ont 
permis l’émergence de nouvelles thérapies et 
la production de vaccins contre la COVID-19, 
ce qui représente un changement d’une impor-
tance capitale. La vaccination contre la COVID-
19 a commencé dans de nombreux pays à 
revenu élevé en décembre 2020. 
Vu l’importance capitale de contenir la propaga-
tion de la COVID-19 pour la santé et la reprise 
économique, il faudra donner accès aux vac-
cins contre la COVID-19 à la population congo-
laise ciblée et éligible ain d’accélérer la reprise 
des activités économiques et sociales. C’est 
dans ce cadre que la banque a accordé un inan-
cement additionnel (FA) équivalent à douze mil-
lions de Dollars des Etats-Unis (12 000 000 
USD), soit à dix millions trois cent mille euros 
(10.300.000 �) à la République du Congo dans 
le cadre du projet PRUC-19. Ce FA permettra 
un accès au vaccin qui soit abordable et admi-
nistré de manière équitable.
L’Objectif de Développement du Projet (ODP) 
est de : Prévenir, détecter et répondre à la 
menace posée par la COVID-19, et renforcer le 
système national de préparation de la santé 
publique.
Le Congo a aussi reçu un Don équivalent à 3 
millions USD pour renforcer son système de 
santé.
Enin, le 3ème Financement additionnel équi-
valent à 30 millions USD reçu par le Congo va 
améliorer le traitement et les soins, notamment 
la capacité de livraison d’oxygène du pays et 
en maintenant les services essentiels. Il encou-
ragera également la demande de vaccination 

en renforçant les campagnes de communica-
tion et de sensibilisation qui sont essentiels de 
maintenir tout au long du déploiement de la 
vaccination COVID-19. 
 Il encouragera également la demande de vac-
cination en renforçant les campagnes de com-
munication et de sensibilisation qui sont essen-
tiels de maintenir tout au long du déploiement 
de la vaccination COVID-19. 

Conformément à l’Accord de Financement, le 
Projet de Riposte d’Urgence au COVID-19 com-
prend trois (03) composantes. 
Composante 1 : Développer la détection pré-
coce des cas, la capacité de diagnostic, la 
recherche des contacts, l’enregistrement et la 
notiication des cas.  
Composante 2 : campagne de communication, 
engagement communautaire et changement 
de comportement.
Composante 3 : Gestion de la mise en œuvre 
et suivi et évaluation. 
Le projet est placé sous la tutelle du Ministère 
de la Santé et de la Population (MSP) et mis en 
œuvre par une Unité de Gestion du Projet 
(UGP). Parmi les conditionnalités requises pour 
poursuivre le projet, il est nécessaire de recru-
ter différents experts au sein de cette UGP, dont 
un Responsable Administratif, Financier et 
Comptable (RAFC).
1.  Mandat général :
La Section Administration, Finance et Comp-
tabilité est placée sous la responsabilité du Res-
ponsable Administratif, Financier et Comptable 
qui a sous son autorité un (e) comptable, (e) et 
les chauffeurs.
Sous la responsabilité du Coordonnateur du 
Projet, le RAFC sera chargé entre autres de :
-superviser les activités de la comptabilité ;
-appliquer au niveau de l’UGP l’ensemble des 
procédures comptables et inancières énon-
cées dans les manuels du Projet et les directives 
de la Banque mondiale

2.  Description des tâches :
Le RAFC aura pour tâches entre autres de :
En matière de gestion administrative :

-appuyer la Coordination dans la gestion admi-
nistrative, inancière et comptable du PANC ;
-participer à la programmation, au suivi et à 
l’évaluation des activités du projet ;
-fournir aux consultants un appui logistique 
nécessaire pour l’accomplissement de leur mis-
sion ;
En matière de gestion inancière :
-présenter à la Coordination du Projet pour 
approbation les budgets prévisionnels, les 
comptes annuels de l’UGP;
-présenter à la Coordination du Projet pour 
approbation les ordres de transferts de fonds 
sur les comptes spéciaux et autres comptes 
ouverts dans les banques de la place;
En matière de gestion du personnel :
-s’assurer de la tenue des dossiers individuels 
du personnel de l’UGP et de la documentation 
physique et électronique du Projet ; 
-s’assurer de la mise en œuvre des plans de 
formation du personnel des Agences d’Exécu-
tion concernées par le Projet ainsi que du per-
sonnel de l’UGP. 
En matière de gestion du patrimoine : 
-Veiller au respect strict de la procédure d’ap-
provisionnement en biens et services, en col-
laboration avec le Spécialiste en Passation de 
Marchés (SPM) de l’UGP ;
-S’assurer que les stocks et les équipements 
acquis sur les fonds sont régulièrement proté-
gés et peuvent être contrôlés à tout moment.

3. Profil :
•Être titulaire d’un diplôme universitaire supé-
rieur de niveau minimum licence ou équivalent 
(MSTCF, DESCF/DSCG, DESS, etc) en comp-
tabilité, sciences économiques et inancières 
ou toute autre discipline équivalente d’une ins-
titution connue (diplôme d’une école de com-
merce de réputation par exemple). 
•Un diplôme professionnel supérieur en comp-
tabilité du type Expert-Comptable (CPA, DEC, 
ACCA, ACA, etc) reconnu par un ordre profes-
sionnel comptable international, et ou de même 
qu’un diplôme en gestion de projet de dévelop-
pement serait un atout
•Jouir d’une expérience professionnelle perti-

nente d’au moins (05) cinq ans en gestion admi-
nistrative et inancière dans une entreprise pri-
vée, dans les projets de développement, ou 
autre expérience professionnelle jugée équi-
valente (en cabinet d’audit et d’expertise comp-
table) dont au moins 5 ans à des postes de res-
ponsabilité (Directeur comptable, Directeur 
Administratif et Financier, Contrôleur de ges-
tion, Auditeur Manager ;
•Une expérience pratique d’au moins trois (03) 
ans dans les domaines de gestion administra-
tive, comptable et inancière de structures 
inancées par les Bailleurs de fonds internatio-
naux (UE, IDA/Banque Mondiale, BAD, DFID, 
les Agences de l’ONU) serait un atout;
•Avoir une bonne maîtrise des procédures et 
directives des différents bailleurs de fonds, 
notamment de la Banque mondiale, serait un 
atout ;
•Avoir la maîtrise des procédures de gestion de 
l’administration publique serait un atout ;
•Avoir une expérience dans les institutions ou 
projets similaires ;
•avoir une bonne maîtrise de l’outil informatique 
(Word, Excel, Power Point,  TomPro…) 
•très bonne maitrise du français.
 
NB : Tous les candidats fonctionnaires doivent 
noter que dans l’éventualité qu’ils sont retenus, 
ils ne pourront être recrutés qu’à condition 
qu’ils puissent prouver et/ou justiier qu’ils sont 
soit détachés ou mis en disponibilité par la fonc-
tion publique, et s’engagent individuellement 
dans le cadre de contrats de consultants indi-
viduels.
 Sauf dans le cadre des exceptions prévues par 
la loi, les candidats ayant déjà été admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite au moment de 
postuler ne seront pas retenus, conformément 
à la loi. Ceci vaudra aussi pour les candidats 
atteignant l’âge de la retraite, soit au moment 
du recrutement, et/ou avant la in de la pre-
mière année du contrat.  

4.Procédure et Méthode de Sélection 
La procédure de sélection sera conduite confor-
mément au Règlement de Passation des Mar-

chés pour les Emprunteurs sollicitant le Finan-
cement de Projets d’Investissement de la 
Banque Mondiale, édition juillet 2016. Le recru-
tement sera effectué par appel à candidature 
et comportera deux (2) phases : 
•Une phase de présélection des candidats par 
l’établissement d’une liste restreinte des can-
didats les plus qualiiés pour le poste au regard 
de l’analyse de leurs CV ; 
•Une phase d’interview des candidats présé-
lectionnés. 
Le candidat retenu à l’issue de la phase d’inter-
view sera invité à une séance de négociation 
de son contrat de travail.

5.Composition du Dossier de candidature
Le dossier de candidature sera constitué 
comme suit : 
•Une lettre de motivation adressée à Monsieur 
le Coordonnateur de l’UGP-REDISSE IV ;
•Les copies des diplômes (les originaux seront 
demandés pendant les entretiens) ;
•Un curriculum vitae détaillé ;
•Les copies des attestations de travail du can-
didat dans le domaine couvert par le poste (Les 
originaux seront demandés pendant les entre-
tiens). 
Les candidats intéressés peuvent obtenir des 
informations supplémentaires au siège de 
l’Unité de Gestion REDISSE IV au n° 01 rue Four-
neau sis dans l’enceinte des nouveaux loge-
ments sociaux à Bacongo. Brazzaville, de 09 
heures à 16 heures (heure de Brazzaville).
Les dossiers de candidature doivent être rédi-
gés en Français et portés la mention «Candida-
ture  au poste  de Responsable Administratif, 
Financier et Comptable de l’UGP- PRUC-19 » 
et déposés sous pli fermé à l’adresse ci-dessus 
ou par voie électronique aux adresses (passa-
tiondesmarchesredisse@gmail.com/ vitale-
venceebelebe@gmail.com ) au plus tard le 27 
septembre 2022 à 12 heures.

Fait à Brazzaville, le 30 août 2022

Le Coordonnateur  de l’UGP- PRUC-19,
Vital Evence EBELEBE.

 AVIS DE RECRUTEMENT N°02/ UGP-PRUC-19 POUR LE RECRUTEMENT  
D’UN « Responsable Administratif Financier et Comptable de l’UGP PRUC-19 »

(Publication – période du 05 septembre au 08 septembre 2022)

L’Association Internationale de Dévelop-
pement en sigle « IDA » a accordé un prêt 
initial de dix millions quatre-cent mille 
Euros (10 400 000 équivalents à 11 310 
000 USD) au Gouvernement de la Répu-
blique du Congo ain de l’accompagner 
dans ses efforts de relever les déis de 
santé publique. Ce prêt, qui couvre la 
période de 2020 à 2023, soit trois (03) 
ans est destiné à appuyer la mise en œuvre 
de certaines activités du plan national de 
riposte contre COVID-19.

Depuis le début de la pandémie, des pro-
grès importants dans le domaine des 
sciences ont permis l’émergence de nou-
velles thérapies et la production de vac-
cins contre la COVID-19, ce qui représente 
un changement d’une importance capi-
tale. La vaccination contre la COVID-19 a 
commencé dans de nombreux pays à 
revenu élevé en décembre 2020. 
Vu l’importance capitale de contenir la 
propagation de la COVID-19 pour la santé 
et la reprise économique, il faudra donner 
accès aux vaccins contre la COVID-19 à 
la population congolaise ciblée et éligible 
ain d’accélérer la reprise des activités 
économiques et sociales. C’est dans ce 
cadre que la banque a accordé un inan-
cement additionnel (FA) équivalent à 
douze millions de Dollars des Etats-Unis 
(12 000 000 USD), soit à dix millions trois 
cent mille euros (10.300.000 ) à la Répu-
blique du Congo dans le cadre du projet 
PRUC-19. Ce FA permettra un accès au 
vaccin qui soit abordable et administré de 
manière équitable.
L’Objectif de Développement du Projet 
(ODP) est de : Prévenir, détecter et 
répondre à la menace posée par la COVID-
19, et renforcer le système national de 
préparation de la santé publique.

Le Congo a aussi reçu un Don équivalent 
à 3 millions USD pour renforcer son sys-
tème de santé.
Enin, le 3ème Financement additionnel 
équivalent à 30 millions USD reçu par le 
Congo va améliorer le traitement et les 
soins, notamment la capacité de livraison 
d’oxygène du pays et en maintenant les 
services essentiels. Il encouragera éga-
lement la demande de vaccination en ren-
forçant les campagnes de communication 
et de sensibilisation qui sont essentiels 
de maintenir tout au long du déploiement 
de la vaccination COVID-19. 
 Il encouragera également la demande de 
vaccination en renforçant les campagnes 
de communication et de sensibilisation 
qui sont essentiels de maintenir tout au 
long du déploiement de la vaccination 
COVID-19. 

Conformément à l’Accord de Finance-
ment, le Projet de Riposte d’Urgence au 
COVID-19 comprend trois (03) compo-
santes. 
Composante 1 : Développer la détection 
précoce des cas, la capacité de diagnos-
tic, la recherche des contacts, l’enregis-
trement et la notiication des cas.  
Composante 2 : campagne de communi-
cation, engagement communautaire et 
changement de comportement
Composante 3 : Gestion de la mise en 
œuvre et suivi et évaluation 

Le projet est placé sous la tutelle du Minis-
tère de la Santé et de la Population (MSP) 
et mis en œuvre par une Unité de Gestion 
du Projet (UGP). Parmi les conditionnali-
tés requises pour démarrer le projet, il est 
nécessaire de recruter différents experts 
au sein de cette UGP, dont un Spécialiste 
en Passation des Marchés (SPM).

•Nature et étendue des services
Sous la supervision générale du Coordon-
nateur du Projet, le Spécialiste en passa-
tion des marchés sera entre autres :
•Responsable de la mise en place d’un sys-
tème simple de gestion de la passation 
des marchés comprenant : (i) la planiica-
tion des opérations de passation des mar-
chés, (ii) le suivi de l’avancement, (iii) l’ana-
lyse des écarts entre les réalisations et le 
plan de passation des marchés ;
•Responsable de la qualité de l’ensemble 
du processus d’acquisition, et plus préci-
sément de ce qui suit : 
a.Faire le suivi, auprès des services tech-
niques bénéiciaires ou de l’Unité de Ges-
tion du projet, (i) de la préparation et de la 
inalisation des termes de référence (TDR) 
pour les acquisitions de services de 
consultant, et (ii) des spéciications tech-
niques des biens et travaux ;

b.  Assurer le contrôle de qualité des 
dossiers d’appel d’offres, et des 
demandes de propositions (suivant les 
modèles fournis par l’IDA) préparés par 
les unités techniques devant être soumis 
à la non-objection de l’IDA et assurer leur 
transmission/vente selon le cas ;
c.  Effectuer l’exécution de la passa-
tion des marchés de toutes les activités 
du projet (revue préalable et à postériori) 
à travers la plateforme STEP, et ce de 
manière systématique ;
 d.  Mettre en place un système de clas-
sement des dossiers de passation des 
marchés qui inclura pour chaque marché 
tous les documents relatifs à ce marché 
y inclus les documents relatifs aux paie-
ments, en vue de permettre toute revue à 
posteriori de l’IDA dans STEP.

•Proil du consultant
Le consultant devra avoir : 
-Au moins un diplôme universitaire de 
niveau Bac +4 minimum en sciences de 
gestion, Economie, Droit, administration 
des affaires, Ingénieur en génie civil, archi-
tecte ou équivalent d’une université 
reconnue ;
-Une très bonne connaissance des pra-
tiques de passation des marchés en géné-
ral et des règles de procédures de passa-
tion des marchés des banques 
multilatérales ;
-Une expérience d’au moins quatre (4) ans 
dans le domaine de la passation des mar-
chés, dont deux (2) ans en rapport avec le 
domaine de la santé pour des projets 
inancés ou coinancés par les banques 
multilatérales de développement ;
-Une bonne connaissance des logiciels 
usuels (Word, Excel, Power Point et autres 
outils de communication) ;
-Une parfaite maîtrise de la langue fran-
çaise ;
-Une connaissance passive de l’anglais 
serait un atout ;
-Une bonne aptitude à travailler en équipe 
et sous pression ;
-Une formation additionnelle en passation 
de marché sur les procédures des parte-
naires multilatéraux et bilatéraux est sou-
haitée.

•Procédure et Méthode de Sélection 
La procédure de sélection sera conduite 
conformément au Règlement de Passa-
tion des Marchés pour les Emprunteurs 
sollicitant le Financement de Projets d’In-
vestissement de la Banque Mondiale, édi-
tion juillet 2016. Le recrutement sera 
effectué par appel à candidature et com-
portera deux (2) phases : 
•Une phase de présélection des candidats 

par l’établissement d’une liste restreinte 
des candidats les plus qualiiés pour le 
poste au regard de l’analyse de leurs CV ; 
•Une phase d’interview des candidats pré-
sélectionnés. 
Le candidat retenu à l’issue de la phase 
d’interview sera invité à une séance de 
négociation de son contrat de travail.
•Composition du Dossier de candidature
Le dossier de candidature sera constitué 
comme suit : 
•Une lettre de motivation adressée à Mon-
sieur le Coordonnateur de l’UGP-REDISSE 
IV ;
•Les copies des diplômes (les originaux 
seront demandés pendant les entretiens) 
;
•Un curriculum vitae détaillé ;
•Les copies des attestations de travail du 
candidat dans le domaine couvert par le 
poste (Les originaux seront demandés 
pendant les entretiens). 
Les candidats intéressés peuvent obtenir 
des informations supplémentaires au 
siège de l’Unité de Gestion REDISSE IV au 
n° 01 rue Fourneau, sise dans l’enceinte 
des nouveaux logements sociaux  à 
Bacongo-Brazzaville  de 09 heures à 16 
heures (heure de Brazzaville).
Les dossiers de candidature doivent être 
rédigés en Français et portés la mention 
«Candidature  au poste  de spécialiste en  
Passation des Marchés de l’UGP- PRUC-
19 » et déposés sous pli fermé à l’adresse 
ci-dessus ou par voie électronique (pas-
sationdesmarchesredisse@gmail.com /
vitalebelebe@gmail.com ) au plus tard le 
27 septembre 2022 à 12 heures.
 
Fait à Brazzaville, le 30 août 2022

 Le Coordonnateur  de l’UGP- PRUCè19,
  Vital Evence EBELEBE.

 AVIS DE RECRUTEMENT N°01/ UGP-PRUC-19 POUR LE RECRUTEMENT D’UN
« Spécialiste en Passation des Marchés de l’UGP PRUC-19 »

(Publication – période du 05 septembre au 08 septembre 2022)
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« Préoccupée par la situation 
de nos enfants étudiants restés 
longtemps en attente d’obtention 
de passeports, l’Apeec interpelle 
avec force le gouvernement de 
la République sur l’impérieuse 
nécessité, au travers d’une task-
force, de trouver une issue heu-
reuse aux étudiants attendus 
dans les universités étrangères 
notamment françaises », a indi-
qué la déclaration lue par Benja-
min Kimona, secrétaire général de 
l’Apeec.   
Dans le communiqué rendu public, 
l’Apeec propose que la task-force 
à mettre en place, pour la résolu-
tion des dossiers de passeport, soit 
composée du Premier ministre, 
des ministères de la Sécurité et de 
l’Ordre public ainsi  des Affaires 
étrangères, de la Francophonie et 
des Congolais de l’étranger.   
Par ailleurs l’Apeec a fait le point 
sur les préparatifs de la rentrée 
scolaire 2022-2023 pour demander 
au gouvernement de réviser les ru-
briques fixées par la circulaire du 9 
janvier 2019 du ministère de l’En-
seignement technique et de mettre 
en place les comités de gestion 
qui joueraient un rôle de rappel 

des mécanismes  d’administration 
financière des établissements sco-
laires d’enseignement général.
L’organisation parentale souhaite 
également que les taux annuels 
de contributions diverses des pa-
rents d’élèves et la répartition des 
montants à verser pour la prise en 
charge des enseignants bénévoles, 
prestataires et volontaires soient 
affectés par une note ministérielle.  
Au gouvernement, l’Apeec reven-

dique la mise en œuvre du pro-
tocole d’accord du 27 septembre 
2018 signé avec la coordination des 
diplômés des écoles profession-
nelles de l’enseignement (CEDPE), 
la publication des notes administra-
tives de maintien des enseignants 
membres du comité national des 
enseignants communautaires du 
Congo (CNECC). Elle veut que 
soient rendus publics les textes 
d’intégration à la Fonction publique 

campagne 2020-2021 avant la noti-
fication et l’utilisation du quota de 
l’année 2022 ainsi que la prise en 
compte des enseignants commu-
nautaires d’éducation physique et 
sportive dans ces éventuels recru-
tements.  
L’association des parents d’élèves 
approuve la convocation, avant la 
rentrée 2022-2023, d’une séance 
de travail avec le Premier ministre 
et les autres partenaires pour jau-

ger les facteurs empêchant une 
rentrée scolaire apaisée.
De même, l’Apeec a analysé et ap-
précié les statistiques des résultats 
des examens d’Etat. Elle relève 
pour l’année scolaire 2021-2022 
une amélioration de 3,67% au 
baccalauréat général et 61% soit 
3,6% du taux de réussite au brevet 
d’études du premier cycle.  Pour 
le baccalauréat technique, l’Apeec 
notifie que le taux de réussite est 
de 40,54% soit une légère augmen-
tation de 6,44% et pour tous les 
brevets, le taux moyen de réussite 
2022 est de 68,42% contre 64,01 en 
2021 soit une légère augmentation 
de 4,41%.
L’Apeec s’est félicitée du maintien 
de la lutte contre les antivaleurs 
en milieu scolaire et des reformes 
engagés par les autorités des 
sous-secteurs éducatifs. Elle a ré-
itéré sa volonté de voir les ensei-
gnants s’approprier des nouveaux 
programmes éducatifs et l’insertion 
de nouveaux manuels de français, 
des mathématiques et des sciences 
aux classes du primaire : CP1, CP2 
ainsi qu’en classe du secondaire no-
tamment en 6e et 5e.   

Fortuné Ibara

DÉLIVRANCE DES PASSEPORTS 

L’Apeec interpelle le gouvernement 
L’association des parents d’élèves et étudiants du Congo (Apeec) a suggéré, le 2 septembre à Brazzaville, au gouvernement de 
mettre en place une task-force afin de trouver une solution relative aux dossiers de passeports d’étudiants en attente.  

Les membres et délégués de l’Apeec lors du point de presse/Adiac 

À en croire le témoignage du veilleur de nuit de l’agence bancaire située 
à proximité, le 3 septembre à 1 h du matin, un chauffeur d’une berline 
aurait percuté le train de marchandises en provenance de Pointe Noire 
à destination de la gare centrale de Brazzaville. 
Dans les faits, il explique que, comme à l’accoutumée, l’agent de che-
min de fer était au poste. Il se tenait debout au milieu de la route, agi-
tant son drapeau rouge habituel pour signifier aux automobilistes le 
passage imminent d’un train. « Malheureusement, une des voitures 
venait à vive allure, en provenance de l’aéroport Maya-Maya allant 
vers le centre-ville, et n’a pas eu le temps d’obtempérer à la consigne 
routière », explique le veilleur de nuit.
Le chauffeur s’est retrouvé avec une plaie ouverte au niveau de la 
jambe, tandis que la passagère, grâce à la ceinture de sécurité, s’est 
vue propulsée à la banquette arrière, selon les premiers témoignages.

 Marie Alfred Ngoma

CIRCULATION ROUTIÈRE 

Une berline percute de plein 
fouet un train de marchandises

Un accident de circulation routière s’est produit 
dans la nuit de vendredi à samedi au contre-rail 
de la Patte-d’oie de Brazzaville.  

Accident du 3 septembre au contre-rail de la Patte-d’Oie (une berline ayant percuté de plein 
fouet un train de marchandises provenant de Pointe-Noire) Crédit photo : Marie Alfred Ngoma

Les documents ont été pa-
raphés entre le ministre de 
l’Enseignement technique et 
professionnel, Ghislain Thierry 
Maguessa Ebomé, représentant 
son collègue de l’Enseignement 
préscolaire, primaire, secon-
daire et de l’Alphabétisation ain-
si que la représentante du Pro-
gramme alimentaire mondial 
(PAM) au Congo, Anne-Claire 
Mouilliez. Le don est composé 
de 144 tonnes de poissons en 
conserve, environ 133 tonnes 
de riz, 119 tonnes de haricots et 
30 tonnes de sel.
Ces vivres permettront de 
nourrir plus de 16 000 élèves 
de 408 écoles primaires de sept 
départements du pays courant 
cette année scolaire. Il s’agit  
des départements de la Bouen-
za, Lékoumou, Pool, Plateaux, 
Cuvette, Likouala et la Sangha.
Le diplomate japonais a souli-
gné dans son allocution l’aug-
mentation du taux de scolari-
sation à travers ce programme. 
Selon lui, ce programme permet 

de garantir le développement 
des ressources humaines fon-
dées sur l’idée que ce sont les 
élèves qui constituent l’avenir 
et la prospérité d’un pays.
« Dans le cadre de sa poli-
tique de coopération, le Japon 
tient compte de l’aspect de la 
contribution à une croissance 
inclusive et durable. C’est 
dans cette optique que le ja-
pon met activement en œuvre 
plusieurs programmes d’aide 
agricole en vue d’améliorer le 
cadre de vie de la population 
congolaise », a-t-il indiqué.
Hiroyuki Minami a assuré le 
gouvernement congolais de 
l’engagement de son pays à 
continuer à accompagner le 
Congo pour améliorer la situa-
tion nutritionnelle des enfants 
en milieu scolaire et pour le 
développement de la filière de 
production de riz.
La représentante du PAM au 
Congo, Anne-Claire Mouilliez, a, 
pour sa part, salué l’engagement 
du Japon envers la jeunesse 

congolaise. Ce programme offre 
une meilleure concentration 
aux enfants à l’école, a-t-elle  
fait savoir.  
Par ailleurs, elle a annoncé l’or-
ganisation prochaine d’un som-
met sur la transformation de 
l’éducation au Congo après les 
consultations sur les défis ma-
jeurs du système éducatif natio-
nal avec l’appui des partenaires 
financiers.
De son côté, le ministre de 
l’Enseignement technique et 
professionnel, Ghislain Thierry 
Maguessa Ebomé, a souligné 
l’importance de l’alimentation 
en milieu scolaire dans son mot 
de circonstance. « Le geste du 
PAM prolonge et consolide 
son engagement à travailler 
pour le bien-être de l’huma-
nité », a-t-il déclaré.
Au terme de ses propos, il a as-
suré les deux partenaires que le 
gouvernement par ces démem-
brements scolaires va assurer la 
bonne gestion du don.

Lydie Gisèle Oko

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Plus d’un milliard FCFA pour 
les cantines scolaires 
L’ambassadeur du Japon au Congo, Hiroyuki Minami, a 
signé le 2 septembre les documents avec le gouvernement 
congolais dans le cadre du programme d’alimentation 
scolaire d’un montant de plus d’un milliard FCFA.  
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La Semaine africaine du climat, 
l’une des réunions régionales de 
préparation à la Conférence mon-
diale de l’ONU à Charm el-Cheikh 
en novembre (COP27), s’était 
ouverte lundi sur un constat sé-
vère - l’Afrique émet moins de 4% 
des émissions mondiales de CO2 
mais paye le plus lourd tribut au 
réchauffement climatique - et des 
promesses d’actions concrètes.
2.300 représentants des gouver-
nements, ONG, du secteur privé 
et de la société civile d’une cin-
quantaine de pays africains, ré-
unis à Libreville sous l’égide de 
l’ONU, se sont séparés après des 
discours et un bref communiqué. 
Ce dernier loue un «élan régional 
important dans la lutte contre les 
changements climatiques avant la 
COP27», promettant notamment 
«une collaboration régionale plus 
forte que jamais» et la «nécessité 
d’adopter (en Egypte) des me-
sures d’atténuation plus am-
bitieuses pour que l’objectif de 
1,5 degré Celsius» de réchauf-
fement du climat d’ici à 2100 par 
rapport à l’ère pré-industrielle 

reste à portée de main.
Le pays hôte, le Gabon, a présen-
té une lettre à la présidence de la 
COP27 dans ce sens, notamment 
pour mettre un coup de projec-
teur sur le besoin de coopération 
régionale, d’innovation et de sou-
tien à l’action climatique.
L’objectif de la Semaine africaine 

est de parler d’une voix unique 
pour l’Afrique à la COP27 et 
d’y formuler des propositions 
«concrètes», avait plaidé à l’ou-
verture Ali Bongo Ondimba, le 
président du Gabon, pays au cœur 
de la forêt tropicale du bassin du 
Congo, «deuxième poumon de la 
terre» après l’Amazonie. 

Libreville est souvent saluée par 
la communauté internationale 
pour son combat exemplaire 
pour préserver sa biodiversité et 
lutter contre le réchauffement 
climatique.
Tous les intervenants avaient sou-
ligné dès le premier jour l’échec 
de la communauté internatio-

nale à remplir les objectifs de la 
COP21 à Paris en 2015: contenir, 
d’ici à 2100, le réchauffement cli-
matique bien en dessous des 2 
degrés Celsius par rapport aux 
niveaux de l’ère pré-industrielle, 
idéalement le limiter à 1,5 degré. 
Or, selon l’Organisation météo-
rologique mondiale, la planète 
s’oriente plutôt vers un réchauf-
fement de 2,5 à 3 degrés.
«Alors qu’elle ne contribue qu’à 
moins de 4% aux émissions 
mondiales (de CO

2
), l’Afrique est 

le continent le plus dévasté au 
monde, selon le groupe d’experts 
internationaux GIEC, par les effets 
du changement climatique (...) 
qui minent déjà nos efforts pour 
une croissance durable», avait 
déploré Sameh Choukri, ministre 
égyptien des Affaires étrangères 
et président de la COP27, qui 
avait dénoncé une injustice cli-
matique en fustigeant nombre 
de pays développés qui ont renié 
leurs engagements.
La COP27 se tiendra à Charm el-
Cheikh du 6 au 18 novembre.

AFP

SEMAINE AFRICAINE DU CLIMAT

Déclarations d’intentions et lettre de recommandation
Les pays africains réunis au Gabon pour préparer d’une seule voix leur participation à la COP27 en 
Egypte sur les changements climatiques dans deux mois ont clos vendredi une semaine de réunion par 
des déclarations d’intentions et une lettre de recommandation.  

L’Afrique est le continent le plus dévasté au monde par les effets du changement climatique /DR

Le geste marque la normalisation 
des relations diplomatiques entre 
Khartoum et Washington. Une 
première depuis 25 ans.
En 1996, en effet, les Etats-Unis 
avaient placé le Soudan sur leur 
liste noire des pays soutenant 
le terrorisme. Khartoum payait 
ainsi le prix de l’hospitalité ac-
cordée au chef d’« Al-Qaïda ». 
Dans la foulée, les Américains 
avaient fermé leur ambassade. 
L’administration Trump avait re-
tiré Khartoum de la liste noire en 
décembre 2020.
Washington a rouvert son ambas-
sade en 2002, mais s’est contenté 
d’envoyer des chargés d’affaires. 
Depuis lors, la représentation di-
plomatique est restée en dessous 
du rang d’ambassadeur.
« John Godfrey s’emploiera à 
renforcer les relations entre 
les peuples américain et sou-
danais et à soutenir les as-
pirations des Soudanais à la 
liberté, la paix, la justice et à 
une transition vers la démo-
cratie », souligne un communi-
qué de l’ambassade américaine à 
Khartoum.
Le diplomate américain prend 
ses fonctions dans un contexte 
marqué par les manifestations 
pour le retour des civils au pou-

voir. Plus de 30 000 déplacés ont 
fui le récent conflit ethnique qui 
oppose les tribus Berti et Haous-
sa.
En juillet, 105 Soudanais ont été 
tués et 31 000 déplacés après un 
affrontement entre les Haoussas, 
l’un des plus grands groupes eth-
niques d’Afrique, et les Bartas, 
autre tribu africaine qui se reven-
dique comme celle des habitants 
originels de l’Etat du Nil bleu, 
frontalier de l’Ethiopie.
Puis, les armes se sont tues, 
la violence s’est déplacée vers 
d’autres Etats du Soudan où des 
Haoussas en colère ont incendié 
des bâtiments administratifs. A 
travers le pays, des manifestants 
prodémocratie ont répondu par 
des cortèges « pour la coexis-
tence » et « contre le tribalisme ».
Dans le Nil bleu, des dignitaires 
tribaux ont signé un cessez-le-feu 
sous conditions et la vraie récon-
ciliation se fait toujours attendre, 
laissant planer le spectre de la 
violence. Sous le régime d’Omar 
el-Béchir (1989-2019), rebelles 
et régime s’y livraient une guerre 
meurtrière. Mais les conflits tri-
baux, pour l’accès à l’eau ou à 
la terre, qui déchirent les autres 
Etats étaient une rareté.

Yvette Reine Nzaba

SOUDAN 

Un nouvel ambassadeur 
américain en près de 25 ans 

Le nouvel ambassadeur américain au Soudan, John 

Godfrey, a présenté, le 31 août, ses lettres de créance au 

chef de la transition soudanaise, le général Al-Burhan.  Ces dernières années, le senti-
ment antifrançais a progressé 
en Afrique francophone. Pour 
Paris, certains pays du continent 
seraient des têtes d’affiches de 
cette fronde au point de nouer 
des alliances avec des pays ad-
versaires de la France. Le chef 
de l’Etat français, Emmanuel 
Macron, a rencontré les ambas-
sadeurs français, réunis à l’Ely-
sée, le 1er septembre. Il a invité 
les diplomates français à être 
« plus réactifs » sur les réseaux 
sociaux pour mieux riposter aux 
attaques visant à discréditer la 
France, notamment en Afrique.
Certaines nations étrangères 
sont devenues concurrentes 
à la France sur son pré-carré. 
« Notre pays est souvent atta-
qué et il est attaqué dans les 
opinions publiques, par les 
réseaux sociaux et des mani-
pulations », a lancé Emmanuel 
Macron. Le président français 
s’est attardé notamment sur la si-
tuation en Afrique où « le narra-
tif, russe, chinois ou turc » vient 
expliquer aux opinions publiques 
« que la France est un pays qui 
fait de la néo-colonisation et 
qui installe son armée sur le 
sol africain ». Puis il a présenté 
sa stratégie de riposte, qui passe 

d’abord par une « vraie politique 
partenariale » avec les pays visés, 
mais « je pense que, collective-
ment, nous devons être beau-
coup plus réactifs, beaucoup 
plus mobilisés sur les réseaux 
sociaux », a-t-il martelé.  
Emmanuel Macron appelle à 
« assumer une stratégie d’in-
fluence »
« Il ne s’agit pas de faire de la 
propagande, mais de contrer 
les propagandes anti-fran-
çaises et de combattre les nar-
ratifs mensongers, les infor-
mations fausses et défendre la 
réalité de notre action », a sou-
ligné Emmanuel Macron. « Au-
jourd’hui on subit trop, on ne fait 
pas assez », a-t-il ajouté, avant 
d’appeler à « assumer une stra-
tégie d’influence et de rayonne-
ment de la France », et à « mieux 
utiliser le réseau France Médias 
Monde, qui est absolument clé, 
qui doit être une force pour nous 
». En visite, en Algérie, Emma-
nuel Macron avait déjà demandé 
aux jeunes africains de ne pas se 
laisser influencer par la Chine, la 
Russie et la Turquie, pays aux-
quels il a attribué, à son tour, un 
« agenda d’influence néocolonial 
et impérialiste ». Face aux at-
taques informationnelles russes,  

Emmanuel Macron est décidé à 
reprendre la main : dénigrer à 
son tour l’action de Moscou et du 
groupe Wagner en Centrafrique, 
au Mali et au Sahel.
Depuis près de deux ans, la 
France subit sur les réseaux so-
ciaux, de manière virale, des cam-
pagnes de « désinformation au 
Mali (fake news, influenceurs, 
barbouzes faux comptes twitter, 
images chocs de cadavres calci-
nés ou ensevelis) », portant sur 
les agissements supposés des 
troupes françaises dans le pays, 
sur fond de tensions diploma-
tiques entre Paris et Bamako. 
Désormais, la France est prête à 
quitter sa passivité  pour passer à 
l’offensive, s’étant rendue compte 
qu’elle avait minimisée la menace, 
et sous-estimée l’ennemi, à cause 
de son logiciel dépassé.
En 2017, Paris a vu le groupe  
Wagner prendre ses quartiers 
en Centrafrique, puis au Mali 
en 2021, sans réagir, puis a été 
poussé avec l’Union européenne 
à quitter le pays. Aujourd’hui, 
elle s’inquiète que le groupe Wa-
gner s’installe au Burkina Faso, 
au Cameroun et au Sénégal, et 
dans d’autres pays d’Afrique 
francophone.

Noël Ndong

CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS 

Emmanuel Macron appelle à « assumer  
la stratégie d’influence » face à la Russie en Afrique

Face aux attaques devenues virales, contre la France sur les réseaux sociaux, 
notamment en Afrique, le président français appelle les diplomates à riposter.  
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Au cours des échanges, les 
membres de la cellule de tra-
vail ont fait un débriefing sur 
les assises de Kinshasa, les 
décisions prises et les leçons 
apprises, ainsi que sur les 
modalités de mise en œuvre 
desdites décisions issues 
de la conférence des chefs 
d’Etat. 
Gilberto Da Piedade Verissi-
mo s’est félicité de l’initiative 
du président en exercice de 
la CEEAC, Félix Antoine 
Tshisékédi Tshilombo, 
d’avoir érigé un pont entre 
la conférence et la suite du 
mandat.
« Nous devons profiter de 
la jeunesse du président 
Félix Antoine Tshisékédi 
Tshilombo pour faire avan-
cer l’intégration régionale 
», a déclaré, l’ambassadeur 
Gilberto Da Piedade Veris-
simo. Il a également souhai-
té que la cellule de travail 
puisse s’atteler à la poursuite 
et à la réalisation des chan-
tiers post-mandature du pré-
sident en exercice, afin que 
le passage du témoin avec 

son successeur se fasse avec 
succès et dans la continuité.
Pour sa part, la coordonna-
trice de la cellule de travail, 
Nkalabuanga Lumbala, s’est 
réjouie d’avoir effectué la 
mission, car elle a permis « 
de venir apprendre et pui-
ser à la source l’ensemble 
des informations utiles à 
la bonne réalisation de la 
vision de la mandature 
du président Tshisékédi ».  

Elle n’a pas tari d’éloges à 
l’endroit du président de la 
Commission de la CEEAC 
pour « son dynamisme, sa 
promptitude et ses aptitu-
des dans la conduite du 
bateau CEEAC ».
Elle a ensuite appelé à la so-
lidarité et à la collaboration 
sans lesquelles rien ne peut 
marcher. « Si on ne sait 
pas travailler en collabora-
tion, rien ne marche. Nous 

sommes- là pour faire un 
travail de suivi et d’ana-
lyse, concevoir, évaluer et 
mettre en œuvre », a sou-
ligné la loordonnatrice de la 
cellule de travail.
Les deux parties ont conve-
nu de se retrouver très pro-
chainement pour faire le 
point sur les questions d’en-
vironnement, de marché 
commun, de la monnaie et 
de paix et sécurité.  

Signalons que la cellule de 
travail est une structure 
multisectorielle mise en 
place par le président de la 
République démocratique 
du Congo au lendemain de 
sa désignation en qualité de 
président en exercice de la 
CEEAC par ses pairs.
Elle regroupe en son sein 
des cadres et experts de 
différents secteurs (l’éco-
nomie, les finances, les in-
frastructures, la santé, l’édu-
cation, le genre la culture, 
le développement humain, 
l’agronomie et la justice). 
La cellule de travail a pour 
mission de faire le suivi, la 
conception, l’évaluation et la 
mise en œuvre des objectifs 
que s’est fixé le président en 
exercice de la CEEAC.C’est 
grâce au travail intense abat-
tu par cette Cellule que la 
XXIe session ordinaire de la 
conférence des chefs d’Etat 
et de gouvernement tenue à 
Kinshasa, en juillet dernier 
a connu un succès remar-
quable.

Yvette Reine Nzaba

Photo de famille à l’issue des travaux /Adiac

GABON

La CEEAC et la cellule de travail renforcent leur coopération 

Le président de la Commission de la Communauté économique des Etats de l’Afrique 
centrale(CEEAC), Gilberto Da Piedade Verissimo, s’est entretenu, le 31 août à Libreville, avec une 
délégation de la cellule de travail conduite par la coordonnatrice, Lily Nkalabuanga Lumbala.  
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Cette master class avait pour but de permettre aux partici-
pants d’acquérir les techniques et outils concrets afin d’être 
percutants et se sentir à l’aise lors des prises de parole en 
public, plus précisement lors de toute situation de communi-
cation et d’échange. 
Au cours de ce moment de partage d’expérience axé sur le 
thème « Prise de parole en public et gestion d’images : clé 
du succès », l’orateur s’est focalisé sur son propre parcours 
et celui d’autres personnalités pour développer son argumen-
tation. Selon lui, tout se résume au mental. « Il n’y a pas 
de magie, il faut juste avoir confiance en soi, maîtriser 
le sujet, contrôler la gestuelle, la posture et l’apparence. 
Vous devez également gérer et travailler votre voix tout 
en préparant votre intervention », a expliqué Abdoul Kaba.
Des centaines de jeunes qui ont participé à ce séminaire ont beau-
coup apprécié et souhaité que ce genre d’activités se pérennise. 
L’interaction qui a suivi l’exposé d’Abdoul Kaba atteste que cette 
activité, qui s’est déroulée en présence de l’artiste Roga Roga, a 
sans nul doute booster le mental de plusieurs participants.

Gloria Imelda Lossele

FORMATION

Les jeunes Brazzavillois édifiés 
sur la prise de parole en public

La star congolaise de présentation télé et 
événementielle, Abdoul Kaba, a animé le 1er 

septembre à Brazzaville une master class sur les 
techniques de prise de parole en public. 

Abdoul Kaba a animé une master class permettant d’acquérir des techniques  
et outils de la prise de parole en public/DR

En hommage à Roger Pic, 
grand photographe, réali-
sateur et militant du droit 
d’auteur, la Société civile des 
auteurs multimédias (Scam) 
récompense, depuis trente 
ans, un artiste qui documente 
le réel, tout en interrogeant 
l’humanité. L’objectif étant 
de soutenir l’œuvre d’auteurs 
émergents dont le parcours 
mérite d’être plus amplement 
reconnu. En remportant ce 
sacre, Baudouin Mouanda de-
vient le premier africain et le 
premier congolais à rejoindre 

DISTINCTION

Baudouin Mouanda sacré 
« Prix Roger-Pic 2022 »
Le photographe congolais, Baudouin Mouanda, a été désigné prix Roger-
Pic 2022, le 1er septembre, pour son portfolio « Ciel de saison ». Un travail 
documentaire et artistique remarquable qui met en lumière les intempéries 
résultant du changement climatique en vue de faire prendre conscience 
sur la nécessité continue de protéger l’environnement.  

le palmarès des lauréats 
talentueux de ce concours 
photographique internatio-
nal. Un trophée de plus qui 
vient s’ajouter aux vingt-
trois déjà amassés sur le 
plan international, à savoir 
en France, Espagne, Angle-
terre, Chine, au Japon, etc. 
« Je suis très fier que le 
prix Roger-Pic de la Scam 
soit attribué cette année à 
un photographe africain 
dont je suis le premier 
du continent, d’origine 
congolaise, à le remporter. 

Je suis très content que le 
Congo, à travers la photo-
graphie, arrive à attirer de 
l’attention en sensibilisant 
les populations sur un phé-
nomène naturel que connait 
l’Afrique. D’où, je ne man-
querai pas de remercier les 
membres du jury pour l’in-
térêt qu’ils ont porté à mon 
projet Ciel de Saison qui en 
est, à ce jour, à sa troisième 
distinction », s’est réjoui l’ar-
tiste congolais.
Cette victoire tant méritée, 
Baudouin Mouanda la doit à 
sa créativité et sa sensibilité 
autour d’une thématique capi-
tale. En effet, les inondations 
sont courantes dans le monde 
et plus particulièrement en 
Afrique ; et elles ne sont point 
le fruit du hasard, mais plu-
tôt de certaines actions de 
l’homme sur l’environnement.
« Ciel de saison est né des 
intempéries que connaît ces 
dernières années l’Afrique, 
dues au changement cli-
matique. Ces photographies 
rappellent à tout un cha-
cun, la nécessité de pré-
server et respecter l’envi-

ronnement, sous peine de 
représailles du changement 
climatique », a expliqué Bau-
douin Mouanda.
Comme le souligne-t-il, ce 
projet a pu être réalisé grâce 
à son espace culturel Class-
pro_Culture encore en chan-
tier. « Ce, avec l’aide des 
habitants qui ont connu les 
inondations et qui ont bien 
voulu reprendre à mon ap-
pel. En me rappelant de 
l’engagement sans relâche 
du président de la répu-
blique Denis Sassou N’Gues-
so sur le changement clima-
tique, il m’était important 
d’accompagner cette action 
pour le bien de la popula-
tion ».
 
Notons que le photographe 
congolais, Baudouin Mouan-
da, recevra officiellement son 
prix le 13 octobre prochain, 
en France. A cet effet, il bé-
néficiera d’une exposition de 
ses photographies, produite 
entièrement par la Scam, et 
d’une enveloppe de 5000 eu-
ros. Entre-temps, il est atten-
du le 17 septembre, toujours 
en France, à présenter son 
travail au festival La Gacilly. 
A côté de cela, Baudouin est 
à pied d’œuvre d’un nouveau 
projet photographique qui 
parle de la question d’eau et 
il devra s’intituler « La sueur 
du robinet » ; ce, en même 
temps qu’il se bat pour fina-
liser les chantiers de l’espace 
culturel Classpro_Culture, 
implanté dans le huitième ar-
rondissement de Brazzaville.

Merveille Atipo /DR 

Baudouin Mouanda,  
« Prix Roger-Pic 2022 »/DR

Un cliché de la série « Ciel de saison »/DR
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Dans son communiqué du 
début septembre 2022, l’Ins-
titut de recherche en droits 
humains (IRDH) dit attendre 
de l’IGF ainsi que des services 
judiciaires compétents habi-
lités de contrôler les fonds al-
loués au Parlement ou de se 
saisir d’office de la dénoncia-
tion faite par le député Martin 
Fayulu Madidi, en date du 30 
août 2022. « Une enquête sur 
le fonctionnement du Parle-
ment s’impose, d’autant plus 
que les poursuites  contre 
l’honorable Kabund-a-Ka-
bund Jean-Marc portent sur 
les mêmes dénonciations 
des millions de dollars en 
liquide qui quitteraient la 
RDC, vers des paradis fis-
caux », a souligné cet institut.
L’IRDH rappelle, en effet, que 
dans son communiqué signé 
le 30 août, le président du 
parti  d’opposition, Engage-
ment pour la citoyenneté et 
le développement (Ecidé) se 

dit être « profondément in-
digné d’apprendre que la 
rémunération des députés 
nationaux s’élève, depuis 
janvier 2022, à 21 mille 
dollars américains, en vio-
lation flagrante de la loi 
budgétaire ». Déplorant une 
telle affection de fonds pu-
blics, l’IRDH rappelle que ces 
dits fonds « proviennent aus-
si des taxes perçues sur le 
travail pénible des pauvres 
femmes maraîchères, des 
mamans ya zando et des pe-
tits cultivateurs des denrées 
alimentaires qui ne bénéfi-
cient aucunement de l’assis-
tance de l’état ».

Christophe Mboso menace 

de sanctionner les députés 
De son côté, le président de la 
chambre basse du Parlement, 
Christophe Mboso, par son direc-
teur de cabinet, Samuel Mbem-
ba, promet des sanctions contre 
tous les députés nationaux qui 

oseront soutenir les propos de 
Martin Fayulu sur cette affaire 
de 21 mille dollars américains 
des émoluments des députés. 
Pour lui, tout élu du peuple, qui 
s’évertuerait à soutenir ces pro-
pos qualifiés par lui de menson-
gers, doit apporter des preuves 
tangibles pour prouver cela. 
« Les députés nationaux qui 
s’évertuent à faire semblant de 
soutenir, mais sans le prouver, 
les propos mensongers portant 
le salaire des députés à 21 000 
$ seront sanctionnés », indique-
t-il dans un message relayé par 
la cellule de communication de 
l’Assemblée nationale. Dans un 
passé récent, rappelle ce mes-
sage, le directeur de cabinet du 
président de l’Assemblée nati-
nale a promis aux députés Papy 
Nyango et consorts qu’ils allaient 
être sanctionnés. Cela n’a pas tar-
dé. « Avancer une déclaration 
sans le prouver est condam-
nable », insiste ce service.
Mais déjà le directeur de cabi-
net de Christophe Mboso ad-
met que les députés Sesanga 

et Kasekwa, qui ont soutenu 
les propos de Martin Fayu-
lu, n’ont pas pu apporter des 
preuves de ces allégations. 
« Sesanga et Kasekwa ont 
utilisé des formules alambi-
quées tendant à faire croire 
qu’ils soutiennent les propos 
de Martin Fayulu. Mais ils 
n’ont rien prouvé », note la 
cellule de communication de 
la chambre basse.

L’Assemblée nationale re-

fuse de dévoiler le salaire 

des députés

Malgré cet effort pour contre-
dire les propos de Martin 
Fayulu et tous ceux qui vont 
dans le même sens que le 
président de l’Ecidé, le direc-
teur de cabinet de Chistophe 
Mboso se refuse de donner la 
« bonne information », selon 
lui. « Ce que le bureau dit 
est que le chiffre avancé est 
faux. Je le dis haut et fort », 
se contente-t-il de souligner. 

« Le salaire de quelqu’un 
est quelque chose de sacré », 
argue-t-il. Et de rappeler que « 
l’éthique ne plaide pas pour 
la publication des chiffres ».
Il est rappelé que des réactions 
fusent de partout depuis que 
l’opposant Martin Fayulu a 
affirmé que les députés natio-
naux touchent 21 000 dollars 
par mois comme émoluments 
depuis janvier de l’année en 
cours. Alors que certains sou-
tiennent ces allégations du 
président de l’Ecidé, d’autres, 
parmi lesquels les tenants du 
pouvoir en place et leurs al-
liés, ont embouché leurs trom-
pettes pour contredire Martin 
Fayulu. Dans cette défense, 
chacun vient avec ses chiffres. 
Ce qui met l’opinion dans la 
difficulté de retenir leurs argu-
mentaires et de se faire une re-
ligion quant à ce que touchent 
réellement les élus du peuple 
et ses représentants.

Lucien Dianzenza

PARLEMENT

L’IRDH exige des éclaircissements  
sur les fonds alloués aux deux chambres
La structure recommande à l’Inspection générale des finances (IGF) d’auditer les comptes de 
deux chambres du Parlement congolais, partant de la  dénonciation d’une forme de corruption 
institutionnalisée consistant à verser des sommes d’argent indues aux députés nationaux.  
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Le gouvernement central exclut le dépôt du projet de 
budget au-delà de la date du 15 septembre. Elle s’attelle 
actuellement à mettre la dernière patte à cet instrument 
important des finances publiques. Son porte parole Patrick 
Muyaya a parlé, le mardi 30 août, des derniers réglages afin 
sa transmission à l’Assemblée nationale. «...vous savez que 
le projet de budget a été déposé pour la première fois le 15 
septembre 2021 pour l’exercice 2022. Nous voulons rester 
dans cette tradition suivant les orientations du président 
de la République», a expliqué le porte parole du gouverne-
ment.
Les etapes déjà franchies sont la réunion interministérielle 
pour commencer le débat sur le projet du budget et précé-
demment, la conférence budgétaire où tous les ministres 
ont envoyé leurs prévisions. A en croire Patrick Muyaya, la 
réunion du mardi 30 août à servi de cadre introductif. Elle 
sera suivie par une autre par une autre réunion le jeudi 1er 
septembre. «Et puis, il y aura un conseil de ministres qui 
permettra d’adopter le projet de budget qui sera, quelques 
jours après, déposé à l’Assemblée nationale», a précisé le 
ministre Patrick Muyaya.

Jules Tambwe Itagali

SESSION PARLEMENTAIRE DE SEPTEMBRE

Le gouvernement entend 
déposer le projet du budget 
2023 dans le delai requis 

Comme l’an dernier, l’équipe Sama 
Lukonde tient à réditer l’exploit afin 
d’inscrire la pratique dans la tradition.  

Prévue de longue date, la rencontre de-
vrait constituer à faire un rapport au chef 
de l’État de la certification du Kakuungu 
Suku, ce masque restitué à la République 
démocratique du Congo au mois de juin 
dernier par le roi Philippe de Belgique. 
Dans les entrefaites, la crise dans le ter-
ritoire de Kwamouth opposant les com-
munautés Teke et Yaka s’est également 
invitée à la causerie jusqu’à devenir le 
sujet essentiel des discussions. Le garant 
de la nation a recueilli, attentivement, les 
avis des chefs traditionnels relatifs aux 
différends qui déchirent les deux tribus. 
Sur ce, il a ordonné à ses interlocuteurs 
d’entamer les pourparlers en vue d’une 
solution concertée.
Cette délégation, qui avait à sa tête Sa 
Majesté Mini-Kongo Kavabioko, a été 

conduite auprès du président de la Répu-
blique, Félix Tshisekedi, par la ministre 
déléguée près le président de  la Répu-
blique, Mme Nana Manuanina. Plus de 
trente-cinq personnes ont perdu la vie 
lors des affrontements entre les commu-
nautés Yaka et Teke dans la province de 
Mai-Ndombe. Selon les chiffres présentés 
par Ocha, ces violences ont occasionné 
le déplacement de plus de six mille per-
sonnes. Pour rappel, la province de Mai-
Ndombe a été victime des conflits com-
munautaires fin décembre 2018 dans 
le territoire de Yumbi. Les violences qui 
avaient opposé des membres des ethnies 
Ntende et Nunu avaient causé la mort 
d’au moins cinq cents personnes, selon 
l’Organisation des Nations unies.

Alain Diasso

CONFLIT COMMUNAUTAIRE DANS LE MAÏ NDOMBE

Vivement des pourparlers en 
vue d’une solution concertée
Le président de la République, Félix-Antoine Tshisekedi 
Tshilombo, a eu des échanges, le 2 septembre, à la Cité de 
l’Union africaine, avec les responsables traditionnels du 
Grand Bandundu.   
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Au sujet de ses premières 
impressions à la tête du staff 
technique des Léopards, Sé-
bastien Desabre a indiqué : 
«  Tout va bien. Je suis là 
depuis une semaine et je 
suis l’équipe du Chan qui 
joue sa place en Algérie en 
janvier 2023 face au Tchad 
le week-end prochain ici 
(victoire 2-1 à l’aller au Ca-
meroun). C’est un premier 
pied à l’étrier. Je prépare 
aussi le stage de l’équipe A 
en septembre à Casablanca 
au Maroc. J’avais besoin de 
trouver un nouveau défi 
et la République démocra-
tique du Congo (RDC) est 
arrivée au bon moment. Je 
suis content d’être avec les 
Léopards. Il y a beaucoup 
de travail à faire ici ». 
Il a donné plus d’explication 
sur sa mission de trois ans 
chez les Léopards, étant en 
même temps sélectionneur 
et manager : «Ce contrat de 

trois années devrait me 
permettre de redynamiser 
une équipe qui a du poten-
tiel. L’objectif fixé est d’être 
au Mondial 2026. La RDC a 
beaucoup de bons joueurs, 
il faut remettre cette sélec-
tion à sa place. Nous avons 
eu deux défaites lors des 
deux premières journées 
de qualification pour la 
prochaine CAN en Côte 
d’Ivoire. Il va falloir être 
performant en mars pro-
chain pour la suite des qua-
lifications et obtenir notre 
ticket pour la Côte d’Ivoire. 
J’ai été nommé manager 
et sélectionneur. C’est im-
portant d’avoir du poids et 
d’être autonome dans tous 
les choix. Ma mission est 
aussi de mettre en place 
une bonne organisation 
autour de la sélection. La 
performance d’une sélec-
tion dépend de l’organisa-
tion et de la planification 

d’une équipe. Et j’ai déjà 
modifié le staff médical. Je 
compte donner une orien-
tation différente ».
Sébastien Desabre entend in-
suffler un esprit nouveau chez 
les joueurs : « Je veux créer 
un état d’esprit nouveau. Je 
veux créer une atmosphère 
pour qu’il y ait une syner-
gie de travail tournée vers 
la performance. C’est un 
travail de fond et on veut 
en tirer les fruits à moyen 
terme, c’est-à-dire à la pro-
chaine CAN. Je veux que les 
joueurs viennent pour ser-
vir leur pays. Être en sélec-
tion, c’est un honneur. On 
doit servir le pays, et ne pas 
se servir de la sélection. Il 
faut apporter le maximum 
en termes de jeu et de dis-
cipline ».
Et il a annoncé le stage de 
huit à Casablanca au Maroc 
où il y aura une première 
prise de contact avec les 

joueurs, stage assorti de deux 
matchs amicaux Fifa contre 
le Burkina Faso et la Sierra 
Leone. « Les supporters des 
Léopards sont exigeants 
vis-à-vis de la sélection na-
tionale. Mais pas seulement 
sur le plan des résultats. Ils 
veulent que l’on représente 
bien leur pays. Ils attendent 
que l’on donne une bonne 

image de la sélection. Il faut 
repartir de l’avant en toute 
humilité. Et cela commen-
cera lors du stage au Maroc, 
avec les matches amicaux le 
23 septembre face au Bur-
kina Faso et le 27 contre 
la Sierra Leone », a conclu 
le nouveau sélectionneur des 
Léopards A de la RDC.

 Martin Enyimo

FOOTBALL 

Sébastien Desabre invité à RFI
Le nouveau sélectionneur des Léopards de la RDC, le Français Sébastien 
Desabre, a été l’invité exclusif de l’émission Radio Foot sur Radio 
France Internationale (RFI). Ses nouvelles fonctions et  ses ambitions 
ont constitué la charpente de son intervention. Il a résilié à l’amiable son 
contrat avec le Chamois Niortais (L2 France) pour prendre la direction du 
staff technique des Léopards.  

L’attaquant Omwele 
Zeke évoluera en 
Libye cette saison, 
Fiston Mayele reste 
en Tanzanie, alors que 
Dark Kabangu quitte le 
Maghreb et revient au 
Daring Club Motema 
Pembe (DCMP).  

A la clôture du mercato d’été le 31 
août 2022, l’on a appris quelques 
mouvements des joueurs congolais 
au pays et à l’étranger. L’on note 
le départ de l’attaquant Omwele 
Zeke de Sa Majesté Sanga Balende. 
Il quitte le pays pour une première 
expérience à l’étranger, notam-
ment à Al Ettihad Al Misraty en 
Libye où il s’est engagé pour deux 
ans, avec une année d’option. For-
mé au Real de Kinshasa (2016), 
Omwele Zeke a également évolué 
à New Soger de Lubumbashi, et à 
l’AS Dragons Bilima de Kinshasa. Il 
va donc à la découverte du football 
maghrébin
Vainqueur de la Coupe de la Confé-
dération avec la Renaissance de 
Berkane avec l’entraîneur Florent 
Ibenge (aujourd’hui à Al Hilal du 
Soudan), l’ailier Rossein Tuisila Ki-

sinda regagne Young Africans (Yan-
ga) SC. En manque de temps de 
jeu à la RS Berkane, l’ancien joueur 
de l’AS V.Club revient donc chez le 
triple champion de Tanzanie où il 
retrouve Fiston Mayele Kalala. Ce 
dernier, annoncé en Égypte et à 

Kaizer Chiefs en Afrique du Sud, a 
choisi de rester. Meilleur buteur du 
championnat national de Tanzanie, 
Fiston Mayele prolonge donc son 
contrat avec Young Africans SC  
jusqu’à 2024 et va disputer la Ligue 
des champions.

L’on apprend que l’attaquant Junior 
Kabananga, co-meilleur buteur 
de la Coupe d’Afrique des nations 
2017, a signé au CS Mioveni, club 
de D1 en Roumanie. Et, signale-t-
on, le buteur Dark Kabangu Kadi-
ma a regagné le DCMP. Il a passé 

sept mois passés au Raja de Ca-
sablanca depuis son départ du FC 
Saint-Eloi Lupopo de Lubumbashi. 
Il revient dynamiser la défense des 
Immaculés engagés en Coupe de la 
Confédération.

 M.E.

MERCATO 

Omwele vers Libye, Tuisila regagne Young Africans, 
Mayele prolonge, Kabananga en Roumanie
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EN VENTE

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DU PLAN, DE LA STATISTIQUE ET DE L’INTEGRATION REGIONALE,
Projet de Développement Intégré des Chaines de Valeurs Agricoles au Congo  (PRODIVAC)

AMI N° 025-PPM /MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2022 

 Secteur : Agriculture
Référence de l’accord de inancement : Prêt 
FAD 2000200004602
N° d’identiication du Projet : P-CG-A0-002

1.Le Gouvernement de la République du 
Congo a reçu un prêt de la Banque africaine 
de développement (BAD) ain de couvrir le 
coût du Projet de Développement Intégré 
des Chaines de valeurs Agricoles au Congo 
« PRODIVAC », et a l’intention d’utiliser une 
partie des sommes accordées au titre de 
ce prêt pour inancer le contrat relatif aux 
service d’un   Cabinets de consultants 
chargé de réaliser les études techniques et 
architecturales (en première phase), ainsi 
que le contrôle et la surveillance des travaux  
de réhabilitation (en deuxième phase)   des 
centres d’incubation de type Songhaï à Lou-
vakou dans le Département du Niari et à 
Otsende dans le Département de la Cuvette.  

Les services prévus au titre de ce contrat 
comprennent :

En première phase :  les études techniques 
et architecturales. Il s’agit entre autres de  
: (i) Consulter les parties bénéiciaires sur 
leurs besoins ; (ii) procéder au relevé des 
infrastructures existants et leur implanta-
tion dans l’ensemble du lotissement; (iii) 
concevoir et retenir la proposition architec-
turale la plus opportune, pertinente et signi-
icative tant du point de vue de la fonction, 
de la forme que de la structure des ouvrages; 
(iv) développer des plans d’ameublement 
intérieur ain de préciser les installations 
relatives des différents équipements et leur 
incorporation judicieuse dans l’intérieur et 
l’extérieur des bâtiments à travers 
l’Avant-Projet Sommaire (APS); (v) déter-

miner les prix unitaires réalistes tenant 
compte de la provenance des matériaux 
rendus chantier, de l’importance des tra-
vaux à réaliser et des normes standards en 
la matière à travers l’Avant-Projet Détaillé 
(ADP); (vi) établir le devis conidentiel ; (vii) 
établir le cahier des prescriptions tech-
niques inhérent au Dossier d’Appel d’Offres 
« DAO»  en y insérant les questions environ-
nementales et sociales; (vii) participer à 
l’évaluation des offres et recommandation 
d’attribution , en qualité de consultant-ob-
servateur technique.

En seconde phase : le contrôle et la surveil-
lance des travaux de réhabilitation. Il s’agit 
entre autres de : (i) Suivre au quotidien l’en-
semble de l’exécution des travaux, y com-
pris la préparation des mortiers, bétons et 
briques ; (ii) Rédiger les rapports de démar-
rage et de in, ainsi que des rapports men-
suels d’avancement des travaux ; (iii) Orga-
niser et diriger les réunions de chantiers, 
avec rédaction et diffusion des comptes 
rendus ; (iv) Informer systématiquement le 
Client de tout évènement imprévu pouvant 
intervenir en cours d’exécution des travaux, 
avec indication des conséquences notables 
; (v) Vériier et contrôler la conformité de 
l’exécution des travaux et des fournitures 
aux prescriptions des pièces contrac-
tuelles, en matière de qualité, de délai et de 
coût ; (vi) Contrôler et maîtriser les délais ; 
(vii) Choisir les options techniques ; (viii)
Assurer la liaison régulière avec les orga-
nismes de contrôle éventuels de l’Etat ; (ix) 
Établir et transmettre au Client pour signa-
ture, les projets d’ordres de service, puis 
assurer la notiication de ceux-ci à l’entre-
prise ; (x) Assurer la coordination entre les 
différents intervenants ainsi que celle de 

l’exécution de l’ensemble des travaux.

La mission de déroulera à Brazzaville, à Lou-
vakou dans le département du Niari et à 
Otsende dans le département de la Cuvette. 
Pour la première phase, la durée sera de 3 
mois au maximum, tandis que pour la 
seconde, elle sera liée à la durée d’exécu-
tion des travaux.

2.L’Unité de Coordination du projet PRODI-
VAC, ci-après dénommée « l’Organe d’Exé-
cution, (OE) en sigle » invite les Consultants 
(irmes) à présenter leur candidature en vue 
de fournir les services décrits ci-dessus. 
Les Consultants intéressés doivent pro-
duire les informations sur leur capacité et 
expérience démontrant qu’ils sont qualiiés 
pour les prestations susmentionnées (docu-
mentation, référence de prestations simi-
laires, expérience dans des missions sem-
blables, disponibilité de personnel qualiié 
et expérimenté, etc.). Les consultants 
peuvent s’associer pour augmenter leurs 
chances de qualiication. L’intérêt mani-
festé par un Consultant n’implique aucune 
obligation de la part du projet de le retenir 
sur la liste restreinte.

3.Les critères d’éligibilité, l’établissement 
de la liste restreinte et la procédure de 
sélection se feront conformément à la poli-
tique et au Manuel des Opérations de pas-
sation des marchés du Groupe de la Banque 
Africaine de Développement, édition d’Oc-
tobre 2015, qui sont disponibles sur le site 
web de la Banque à l’adresse : http://www.
afdb.org.

4.Les consultants (irmes) intéressés 
peuvent obtenir des informations complé-

mentaires à l’adresse mentionnée ci-des-
sous aux jours et heures d’ouverture des 
bureaux suivantes : de lundi à vendredi, de 
09h00 à 15 h00, heure locale (TU+1).

5.Les expressions d’intérêt doivent être 
rédigées en français et déposées à l’adresse 
mentionnée ci-dessous au plus tard le 14 
Septembre 2022 à 12 h 00, heure locale 
(TU+1) et porter expressément la mention 
suivante : « « AMI N°25-PPM/MEPIR/
UCP-PRODIVAC 2022 : RECRUTEMENT 
D’UN CABINET DES CONSULTANTS 
CHARGE DE REALISER LES  ETUDES TECH-
NIQUES ET ARCHITECTURALE (PHASE I), 
AINSI QUE LE CONTROLE ET SURVEIL-
LANCE DES TRAVAUX (PAHSE II), POUR LA 
REHABILITATION, DES CENTRES D’INCU-
BATION DE TYPE SONGHAÏ A LOUVAKOU 
DANS LE DEPARTEMENT DU NIARI ET A 
OTSENDE DANS LE DEPARTEMENT DE LA 
CUVETTE ou transmis par mail en format 
PDF l’adresse suivante :

Unité de Coordination du PRODIVAC 

 A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur 
du PRODIVAC

N°13 de la rue Duplex, secteur Blanche 
Gomez Brazzaville-Congo
Tél : (242) 04 464 31 31/ 06 612 76 84/
 E-mails :  prodivaccongo@gmail.com/
pat.2016.otonghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville le, 23 Aout 2022

 Le Coordonnateur du PRODIVAC

Benoît NGAYOU
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C’est pour la première fois que le 
quartier Makayabou reçoit une 
activité culturelle de si grande 
ampleur, notamment le Fima. 
Les organisateurs de l’évène-
ment ont choisi le quartier Ma-
kayabou, parce que ses habi-
tants ont du cœur, a expliqué 
Médard Mbongo, le promoteur 
du Fima. 
En réalité, le Fima est un festival 
où se côtoient toutes les généra-
tions d’artistes. Et la population 
de Pointe-Noire profite en assis-
tant aux prestations musicales. 
Lors de la première journée, les 
artistes se sont succédé sur un 
podium installé pour la circons-
tance. C’est DJ Humer qui a ou-
vert le bal.
Ensuite Dj Armani Moulouba a 
pris le relai, avant de céder le 
podium à Kalash et Dalton, deux 
jeunes artistes qui excellent 
dans le genre décalé et RNB. 
L’ambiance a atteint son firma-
ment lorsque Boaz, un jeune 
artiste aveugle doté d’un talent 

inestimable, est monté sur 
scène. Entre émotion et émer-
veillement, ce jeune homme a 
éblouie les spectateurs par son 
talent et sa voix sensuelle.
Après cette prestation qui a mis 
tout le monde d’accord, place 
à la comédie. Papa Ciboule et 
papa Puissance sont montés sur 
scène pour montrer leurs ta-
lents. Les deux comédiens ont 
plongé les spetacteurs dans un 
fou-rire. Après cela, Dj Verati a 
repris avec la musique en inter-
prétant à sa manière « Rein », le 
célèbre morceau de l’artiste mu-
sicien ivoirien Obam’s, accompa-
gné de deux jeunes danseuses, 
Messi et Ronaldo. Notons que 
le Fima est un festival de mu-
sique devenu,  depuis un certain 
temps, un événement unique 
en son genre. Pour cette année, 
son promoteur a annoncé la pré-
sence de plusieurs artistes d’ail-
leurs, mettant à l’honneur le folk 
et la musique urbaine.

Hugues Prosper Mabonzo 

FIMA 

La 9e édition lancée 
Organisée par l’ONG Internationale MB production, la 9e édition du Festival international 
des musiques et des arts (Fima) se tient, du 2 au 5 sepembre, au  quartier Makayabou, dans le 
cinquième arrondissement de la ville océane.  

Prestation du DJ Vérati /Adiac



N°4329 - Lundi 5 septembre 2022L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E16 | DERNIÈRE HEURE ..

Oui, tout bien pensé, qui peut 
dire aujourd’hui ce qui se pas-
sera à l’échelle mondiale dans 

les mois et les années à venir ? Et 
par conséquent dans quel sens évo-
luera la société humaine qui fait face 
aujourd’hui aux plus grands défis 
qu’elle a dû relever tout au long des 
millénaires précédents ?
 
A cette double question, que se posent 
ouvertement les gouvernants, les di-
plomates, les penseurs et les intel-
lectuels du monde entier,  il n’est pas 
de réponse que l’on puisse apporter  
autre que celle-ci : ou bien l’humanité 
se rassemblera pour lutter en commun 
contre les dérives qui la menacent  - 
dérèglement climatique, multiplication 
des pandémies, aggravation des dérives 
sociales provoquées par le mauvais em-
ploi des nouvelles technologies, mon-
tée brutale des extrémismes religieux, 
affrontement plus ou moins larvé des 
grandes puissances de ce temps, dur-

cissement des haines raciales … - et 
elle finira par apporter des solutions 
concrètes aux problèmes qui menacent 
son existence ; ou bien elle s’avèrera in-
capable de prévenir le pire et sombrera 
dans un chaos planétaire dont nul ne 
sait et donc ne peut dire ce qu’il sortira 
étant donné la puissance destructrice 
des armes que les Grands de ce temps 
accumulent, mais aussi la tentation des 
forces du mal – ethniques, raciales, re-
ligieuses et autres – de plonger la pla-
nète des hommes dans le chaos.
 
Nous l’avons écrit ici même à maintes 
reprises et nous le réécrivons sans le 
moindre doute, plus l’homme moderne 
avance sur la voie du progrès scienti-
fique et technique plus il crée les condi-
tions d’un « tsunami » mondial dont il 
pourrait bien ne pas se relever. Accueil-
lie sur les cinq continents comme une 
avancée décisive de l’humanité, l’intelli-
gence dite « artificielle » porte en effet 
en elle les pires dangers dans la mesure 

où, contrairement aux apparences, 
elle risque fort de rendre l’homme 
prisonnier des nouvelles technologies 
comme le démontrent aujourd’hui de 
façon accablante le développement des 
armes nucléaires et chimiques, la géné-
ralisation des drones, la tentative des 
grandes puissances de s’emparer de 
l’espace  qui entoure le globe terrestre, 
la dégradation continue de l’air et de la 
nature dont dépend notre survie.
 
Si, d’une manière ou d’une autre notre 
espèce anticipe le pire et donc s’orga-
nise pour éviter les dérives à venir qui 
sont inéluctables, elle aura des chances 
sérieuses de poursuivre la marche en 
avant engagée, il y a six ou sept mil-
lions d’années par l’« homo sapiens » 
venu d’Afrique. Mais, si elle continue à 
fermer les yeux sur les conséquences 
inévitables de ses dérives présentes, 
elle disparaitra inévitablement de la 
Terre, non pas dans quelques milliers 
d’années mais dans un avenir proche 

qui pourrait bien ne pas dépasser la fin 
de ce siècle.
 
Dans ce contexte pour le moins pré-
visible mieux vaut pour nous comme 
pour nos successeurs regarder la vérité 
en face, aussi terrible soit-elle, cesser de 
fermer les yeux sur les conséquences 
inévitables des dérives présentes. Et, 
par conséquent, nous réunir tous au-
tour de la même table mondiale afin 
de prendre tant qu’il en est temps les 
décisions qui permettront de conjurer 
le pire.
 
Parole d’un observateur dont les jours 
sont naturellement comptés, mais qui 
s’inquiète, comme des millions d’êtres 
humains du sort que les dérives pré-
sentes provoqueront inévitablement 
sur son entourage immédiat si notre 
espèce ne se mobilise pas afin de les 
combattre.
 

 Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Qui peut dire ?

Jean Guy Blaise Mayolas a promis 
augmenter la subvention des clubs 
d’élite, de Ligue 2 et de football fémi-
nin avant d’annoncer le développe-
ment de partenariat d’échanges et de 
formation avec des clubs occidentaux 
et d’autres fédérations. « C’est une 
charge, une responsabilité de plus 
et importante que vous me confiez 
à nouveau. Cette nouvelle élection 
confirme l’impact de tous les efforts 
que nous avons fournis ensemble 
pour insuffler à notre football une 
nouvelle ère de développement et 
de rayonnement. Je ressens ma 
mission comme une brique que je 
dois apporter à l’édifice  pour que 
d’autres puissent ensuite continuer 
de construire », a  souligné le pré-
sident de la Fécofoot. 
Il entend créer les conditions néces-
saires visant à  faire de la Fécofoot 
une maison ouverte pour satisfaire les 
besoins de tous : les clubs , les entraî-
neurs, les joueurs, les encadreurs et les 
dirigeants. « Je serai un  président 
qui va faire évoluer la fédération et 
je vous en fais la promesse main-
tenant. Nous devons désormais re-
garder plus loin et penser à l’avenir 
de notre football. Pour agir efficace-
ment dans l’intérêt de tous et conti-
nuer avec vous les œuvres entamées 
depuis 2018, je me suis lancé dans 
la course pour briguer un nouveau 
mandat à la tête de la fédération. 
J’ai pensé qu’il fallait naturelle-
ment poursuivre les actions qui ont 
donné de bons résultats comme la 
modernisation de nos organes de 
gestion, la gestion transparente et 
rigoureuse de nos finances… », a-t-il 
laissé entendre.
 Jean Guy Blaise Mayolas a reconnu 

que l’heure n’est plus aux querelles 
mais aux grands engagements car 
la cohésion et l’unité de tous sont,  
d’après lui, les  éléments essentiels 
dans la stabilité d’une institution . « 
Mon plus grand souhait est que 
cette assemblée puisse être un point 
de départ de la refléxion necessaire 
sur la Fécofoot que nous voulons 
pour demain surtout celle  qui as-
pire au changement », a t-il indiqué.

L’entrée de  nouveaux membres

Le nouveau bureau de Jean Guy Blaise 
Mayolas compte quatorze membres au 
lieu de quinze. L’un des postes vacants 
de la  vice-présidence sera completé 
après, au cours de la prochaine assem-
blée générale.  Le président de la Féco-
foot a renouvélé sa confiance à Henri 
Endzanga, Jean Paul Fouani, Jean 
Medard Kossa et Carl Boniface Mala-
lou comme vice-présidents. Victor Ma-

gloire Nganguia, Alain Roger Fouka, 
Virginie Lucienne Moukoko, Jean Eloi 
Mankou et René Daniel Louzaya  ont 
été confirmés comme membres avec 
les entrants comme Olangué Mô, Jean 
Patrick Boulingui, François Bikindou 
et Jean  Pierre Elenga Okandzé.  Mé-
dard Moussodia, Landry Loembet, 
Zephrin Mouko, Léon Okoula et Go-
bard Ngami ont quitté  le bureau exé-
cutif.

Feuilleton à rebondissements 

Cette assemblée n’aurait pas pu abou-
tir sans l’intervention des délégués 
de la Fédération internationale de 
football association et de la Confédé-
ration africaine de football lesquels 
ont rencontré le ministre des Sports 
après la décision prise d’annuler à 24 
heures, par le biais d’un communiqué 
télévisé,  les élections estimant que les 
conditions d’une assemblée  générale 

démocratique, apaisée, transparente 
et équitable n’étaient pas réunies. Au 
bout d’une interminable concertation 
qui a pris toute une journée, le football 
congolais a été sauvé des éventuelles  
sanctions de la Fifa, à savoir une in-
terdiction de plus de quatre ans de 
pratiquer le football, la disqualification 
de ses sélections engagées aux élimi-
natoires de la Coupe d’Afrique et du 
Championnat d’Afrique des nations 
sans oublier l’AS Otohô et les Diables 
noirs engagés en compétitions inter-
club de la CAF.
Dans la déclaration conjointe, la Féco-
foot s’est engagée à mettre en œuvre 
après les élections les recommanda-
tions sur l’amélioration de sa gouver-
nance, de travailler en étroite collabo-
ration avec les parties prenantes dans 
la prise en compte des lois nationales, 
le respect de ses textes fondamentaux,  
la transmission à la tutelle dans les dé-
lais prescrits des documents relatifs 
à la tenue des assemblées générales 
annuelles.
 
Consensus pour sauver le foot-

ball

Elle s’engage aussi à modifier ses sta-
tuts afin d’assurer leur conformité avec 
les principes de bonne gouvernance de 
la Fifa et de la CAF mais aussi la modi-
fication du code électoral, notamment 
la revision des critères d’éligibilité au 
comité exécutif conformément aux 
statuts et principes de la Fifa.  Il a été 
décidé de l’amélioration des relations 
avec le ministère de tutelle, précise-
ment la reconnaissance  des préro-
gatives et du rôle de la tutelle confor-
mément au droit national en vigueur, 
la transmission des rapports annuels 
d’activités pour information mais aus-

si la transparence dans la gestion des 
programmes de developpement de 
football des jeunes et féminin. « La 
Fifa et la CAF se sont engagées à 
accompagner et assurer le suivi de 
la mise en oeuvre des présentes re-
commandations »,
« Nous avons eu des réunions qui 
sont fructueuses. Nous avons rédigé 
ensemble cette promesse de travail-
ler main dans la main, gouverne-
ment fécofoot, Fifa et CAF parce 
que votre football compte pour nous 
et pour l’avenir de vos enfants. Et 
votre football a un potentiel qui est 
inexploité. Nous avons envie de 
l‘exploiter avec vous. C’est impor-
tant de permettre à la Fécofoot de 
developper le football des filles et 
des garçons. C’était une priorité 
que cette assemblée générale électo-
rale se tienne le 2 septembre et que 
le football congolais demain puisse 
continuer à être en activité », a  sou-
ligné Tavarès Fernandes Gelson de 
Conceiçao, le délégué de la Fifa.
« Ce n’était pas évident. Il fallait 
faire preuve de beaucoup d’esprit 
de consensus. Nous y sommes ar-
rivés par la volonté des uns et des 
autres. C’était le but recherché.   Il 
n’y a pas un vainqueur ni vaincu. 
Le vainqueur c’est le football congo-
lais aujourd’hui. La leçon qu’on tire 
est que toutes les parties prenantes 
pour le developpement du football 
congolais se sont retrouvées au 
cours de cet accord. Tous ont pris 
l’engagement de tout faire pour que 
le football congolais retrouve ses 
lettres de noblesse », a ajouté Seidou 
Mbombo Njoya, quatrième vice- pré-
sident de la CAF.

James Golden Eloué

FÉCOFOOT 

Jean Guy Blaise Mayolas s’engage dans un nouveau défi
Réélu pour un nouveau mandat de quatre ans au terme d’une élection sans enjeu tenue le 2 septembre à Kintélé, le président de la Fédération congolaise de football s’est engagé à 
œuvrer prioritairement  pour la professionnalisation du Congo et la formation des jeunes.  

Jean Guy Blaise Mayolas dévoilant ses projets/Adiac


